
Manuel de la 

médiation de dettes 

Formation spécialisée à destination des 
travailleurs sociaux 

Edition 2024



MANUEL DE LA 
MÉDIATION DE DETTES 



2 

Cette publication est l’œuvre et la propriété de l’ASBL Observatoire du Crédit et de 
l’Endettement. Date de la 1ére publication : 15 avril 2018.  Date de la dernière mise à 
jour : 29 février 2024. 
Aucune partie de cette publication ne peut être dupliquée/ou publiée au moyen 
d’impression, photocopie, microfilm ou de quelque autre manière que ce soit sans 
autorisation écrite préalable de l’éditeur. 
 

 



3 

Avant-propos 
 
 
Chaque année, l’Observatoire du Crédit et de l’Endettement est chargé, par la Région 
wallonne, d’organiser et de dispenser la formation spécialisée à la médiation de dettes 
à l’intention des travailleurs sociaux. 
 
Cette formation comprend 6 parties portant sur la prise en charge d’un dossier en 
médiation de dettes, l’accueil et la communication, le budget, l’analyse et la 
détermination de l’endettement, l’élaboration et la négociation d’un plan d’apurement 
et enfin le règlement collectif de dettes. 
 
L’objectif est de proposer un enseignement qui se veut, à la fois, complet et proche de 
la pratique du médiateur de dettes. 
 
Dans le cadre de cette formation, l’Observatoire du Crédit et de l’Endettement a le 
plaisir de mettre à votre disposition la nouvelle édition du « Manuel de la médiation de 
dettes ». 
 
Vous trouverez dans cet ouvrage, une table des matières, une contribution écrite, un 
lexique et divers schémas et tableaux récapitulatifs pour chaque partie proposée vous 
permettant ainsi de disposer d’un document complet, instructif et d’outils adaptés. 
 
Cette formation se termine par une journée1 consacrée à l’analyse et à la résolution de 
divers cas pratiques en lien avec les différentes matières exposées. 
 
L’ensemble des formateurs de l’Observatoire, des experts et des intervenants veillent à 
vous dispenser des prestations de qualité, dans une approche privilégiant la pratique et 
l’interactivité, et ce dans une ambiance dynamique et conviviale. 
 
En vous remerciant pour la confiance accordée, nous vous souhaitons une agréable 
formation riche en enseignements et en échanges. 
 
 

L’équipe de l’Observatoire du Crédit et de l’Endettement  
  

 
 1 Partie 6 : Récapitulatif, mises en situation et évaluation. 
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